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    Préface

    Comment montrer la relation association et économie du développement ? La réponse à cette question trouve ses prémisses dans l’ouvrage que vous tenez en main.

     

    En faisant des recherches sur les thématiques du management associatif, de l’économie sociale et solidaire et du développement décent et durable, l’auteur, le Dr Merlin Mfondo, essaye de déterminer la contribution du secteur associatif au développement des économies en Afrique et plus précisément au Gabon. D’où l’intérêt de cet ouvrage sur « La contribution des associations locales au développement de l’Afrique : Cas du Gabon ».

    En effet, l’auteur s’intéresse au secteur de l’économie sociale et solidaire en Afrique et particulièrement au Gabon. Il réalise après une enquête minutieuse menée au Gabon, une étude sur la nature de l’environnement associatif gabonais et la valeur participative de ces dernières au développement du pays. Pour se faire, il oriente sa réflexion dans deux dimensions :

    - la corrélation entre le monde associatif gabonais et le développement et,

    - la contribution de ce secteur d’une manière efficiente au développement du Gabon.

     

    L’auteur s’est appuyé sur la méthode du Khi-carré de Spearman pour faire une critique du déterminant. Le croisement des deux variables dans cette étude a pu ressortir une perception édifiante de la contribution du secteur associatif au PIB du Gabon au cours de la période 2013-2014.

    Nous profitons pour saluer la contribution que l’auteur a pu apporter à cet important débat sur la place de l’économie sociale et solidaire dans les économies nationales des pays d’Afrique.

     

    Mais nous ne pouvons-nous réserver de souhaiter que le politique africain ne se délecte des orientations de cet ouvrage, afin de reconsidérer le milieu associatif comme acteur incontournable dans la constitution des économies nationales de nos Etats en émergence.

    M. Moubouyi Midoko

    Avant propos

    Au moment où je me décide enfin à soumettre ces quelques réflexions à la lecture du grand public, je voudrais préciser qu’il s’agit avant tout, de ma recherche de Doctorat présentée le 14 septembre 2014 à l’École doctorale pluridisciplinaire J. Randolph du Madison International Institute and Business School de l’État de Delaware aux USA. Il s’agit en effet du second fragment de ladite thèse qui est ainsi soumis à l’appréciation du public. Si j’ai jusqu’ici hésité à le présenter tel quel à un public plus large, c’est pour diverses raisons :

    - Tout d’abord, parce qu’il arborait un style très impersonnel, avec des éléments de démonstration scientifique, qui le rendaient plus intéressant pour un public restreint de scientifiques et d’experts du domaine de l’économie sociale.

    - Ensuite, parce que malgré la pertinence de cette étude résolument sociologique et économique, il est né en moi une grande phobie à l’idée d’être lu par un public plus large.

    - Et enfin, parce que cette étude est l’une des premières sur la contribution du secteur associatif au développement du pays. Elle tente de réaliser à l’échelle du Gabon une analyse socio-économique minutieuse de la contribution du secteur associatif au développement du pays.

     

    En effet, des travaux préliminaires ont été réalisés par le ministère de la Santé, de la Prévoyance sociale et de la Solidarité nationale (précédemment ministère de la Prévoyance sociale et de la Solidarité nationale au moment de ladite étude) et ce, par l’intermédiaire de sa Direction générale de la promotion des associations du secteur de l’action sociale et de la famille (DGPASASF).

    Les travaux de la DGPASASF ont débuté en juillet 2013, avec le recensement et le diagnostic fonctionnel des associations, ONG et fondations du secteur de l’action sociale opérant sur le territoire gabonais. Cette étude préliminaire a donc permis d’avoir une meilleure lisibilité sur les activités des acteurs associatifs gabonais et d’assurer la maîtrise de leurs domaines d’intervention, leurs difficultés et la typologie de leurs activités. C’est donc pourquoi, il était plus que nécessaire de réaliser en complément au premier ouvrage intitulé « Analyse de l’environnement associatif gabonais », une étude scientifique du phénomène de contribution du secteur associatif au PIB et partant, au développement du pays. En effet, la contribution du secteur associatif au développement est assez importante sous d’autres cieux. C’est le cas en France, où le secteur associatif a une contribution de 3.5 % au PIB du pays1, en Israël, où il compte une contribution de 5.9 % au PIB global du pays2 et enfin, en Belgique, où celui-ci a enregistré un apport de 5 % au PIB global du pays3. C’est ce qui justifie que l’on s’intéresse à la contribution de ce secteur au développement pour le cas du Gabon.

    C’est ainsi que, sans aucune autre prétention que celle du chercheur, j’ai été tenté de savoir quelle contribution le secteur associatif gabonais pourrait apporter au PIB du pays et si celle-ci est influencée par la nature de l’environnement associatif dans lequel évoluent les associations locales du pays.

    
      Buea, Avril 2017

      Jean Merlin Mfondo à Ngon
    

    Introduction générale

    Dans un contexte où l’engagement social de chacun et le rôle des acteurs privés et publics sont cruciaux dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, les associations apparaissent comme une importante alternative dans le processus de développement décrit dans le Document Stratégique Gabon Émergent4.

    L’Afrique n’est pas une exception dans le concert des nations, sinon qu’elle y est peut-être, plus que d’autres, contrainte à un ralliement exempt d’interrogations et d’hésitations. Les États africains nouvellement convertis aux idéaux de démocratie, des droits de l’homme et de bonne gouvernance en ont fait leur emblème au point de les faire apparaître comme des slogans universels qu’on use ou abuse au gré des circonstances soit pour mettre en cause, soit pour légitimer tel ou tel régime ou agir politique5.

    Une fois que l’État s’est solidement constitué sur des bases de légitimité sûres, reste alors à lui opposer une société civile structurée, responsable et stable, fondée sur l’esprit associatif dont le principe fondamental demeure la liberté d’association. Ainsi, la société civile doit s’ériger en véritable contre-pouvoir face à l’État et bâtir aux côtés de celui-ci, une véritable économie sociale. Le principe des checks and balances6n’est pas seulement un principe de gestion rationnelle des pouvoirs publics leur permettant de se contrôler et de s’autoréguler. Il est un principe de bon sens qui devrait s’étendre à l’ensemble de la société. La société civile tout en se gardant, autant que faire ce peu, de se substituer à l’État, devrait lui servir d’appoint en lui permettant de se conformer à la norme à laquelle il aurait souscrit.

    Depuis le tournant des années 1990, la communauté internationale ayant constaté les nombreuses difficultés économiques touchant une frange considérable de la population gabonaise, malgré le classement du pays comme pays à revenu intermédiaire7, a décidé de mettre en place un ensemble de projets socio-économiques pour lutter contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion que vivait cette frange de la population. C’est ainsi que, de nombreuses associations et ONG ont été créées, en vue de lutter efficacement contre la pauvreté au Gabon. Sur le plan politique, cela s’est traduit par un certain engagement des pouvoirs publics et des nombreux partenaires au développement qui a été scellé par des partenariats et la mise en place d’activités consacrées aux associations, marquées particulièrement par la création d’une structure d’appui et d’encadrement technique des associations puis, l’octroie des financements à certaines associations du secteur de l’action sociale, choisies sur la base de la portée de leurs actions quotidiennes sur le terrain, mais surtout, en raison du caractère d’intérêt général visé par leurs diverses actions. Sur le plan socio-économique et culturel, les populations gabonaises ont donné lieu à une activité importante en vue de la création des associations dans de nombreux domaines qui quelques fois sont très peu pris en charge par l’État à cause de l’étendue et de la complexité de ceux-ci8. Par ailleurs, de nombreuses associations se lancent de plus en plus dans les activités économiques, créant ainsi de la richesse. Même s’il faut reconnaître qu’elles n’ont que très peu d’encadrement et de soutien de la part de l’État et des partenaires au développement. Étant donné que, les associations s’affirment de plus en plus comme un acteur majeur sur qui il faudra compter pour la création de richesses et la satisfaction des besoins de services sociaux et d’intérêt général, le présent ouvrage trouve ici tout son intérêt, quand on sait qu’il réalise une analyse socio-économique du paysage associatif du Gabon au cours de la période 2013-2014.

    En effet, depuis une dizaine d’années, l’économie gabonaise est en souffrance. Le PIB du pays est en nette augmentation pourtant, le gouffre entre riches et pauvres se fait de plus en plus grand. La mauvaise redistribution des richesses combinée à une inflation galopante rend le coût de la vie chaque jour un peu plus cher. Les revenus des populations quant à eux sont constants. Ainsi, la majeure partie de la population gabonaise vit dans la pauvreté, le taux de chômage est l’un des plus élevés jamais enregistrés dans le pays. Cette situation d’extrême pauvreté d’une frange de la population gabonaise est à l’origine de nombreux soulèvements qui pourraient à terme conduire à de véritables conflits sociaux. Le pouvoir politique gabonais, dans le souci d’apporter une solution urgente à ce problème a mis en place un système de Sécurité sociale de référence en Afrique subsaharienne, sous la supervision de la CNAMGS9. En effet, des bourses sont accordées aux étudiants et de nombreuses allocations sont octroyées aux orphelins, aux veuves, et aux personnes indigentes. Par ailleurs, l’État gabonais s’est lancé dans de vastes travaux de rénovation des infrastructures routière, aérienne, ferroviaire et maritime notamment avec la construction d’un port autonome à Libreville, dans le but de faciliter les échanges économiques avec ses partenaires de la zone CEMAC10 et du monde entier. En outre, l’État gabonais, conscient du fait que le développement ne se conçoit plus de façon isolée, a fait le choix d’un développement inclusif, en accordant une place de choix à tous les acteurs institutionnels (collectivités territoriales, services publics, EPA11) et non institutionnels ONG, associations, coopératives, groupements d’intérêt économique, établissements privés… dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale qui embrasent le pays. En effet, Les actions de ces différents acteurs permettent d’agir simultanément sur différents facteurs de précarité et de vulnérabilité, notamment la pauvreté monétaire ou les difficultés rencontrées dans l’accès au logement, aux soins de santé ou à l’emploi. Les conditions de mise en œuvre des politiques de lutte contre la pauvreté au Gabon ont profondément évolué du fait de la décentralisation. Si l’État continue à jouer un rôle de garant de l’équité territoriale et de définition du cadre national et politique du pays, et s’il demeure un intervenant majeur en matière de gestion de la défense, de l’urgence et des crises sociales, il n’en demeure pas moins vrai qu’il n’est plus l’acteur principal du développement économique, social et humain du pays. Car, le secteur économique et social est désormais libéralisé et on observe une fusion des forces des divers acteurs publics et privés, institutionnels et non institutionnels en vue du développement socio-économique du pays.

    Le PNUD (1997) mentionne plus clairement encore, ces trois composantes essentielles : « l’État » qui crée un environnement politique et juridique favorable en fixant les règles du jeu et en les faisant respecter, « le secteur privé » qui crée des emplois et produit des revenus et enfin, « la société civile » qui facilite l’interaction politique et sociale en incitant les groupes à participer aux activités économiques, sociales et politiques. Il existe des modèles de développement différents et parfois en opposition : le développement porté par l’État en opposition avec celui qui met en avant le rôle du privé et de la société civile. Il existe aussi un développement qui essaye de trouver une synergie entre les différentes catégories d’acteurs.

    Pour tenter de régler les effets pervers de la croissance économique et de l’inégalité de revenus, les pouvoirs publics gabonais ont mis en place une politique du relèvement du salaire minimum et de l’augmentation des allocations familiales. Mais à cause d’une lecture insuffisante voire erronée des facteurs de pauvreté au Gabon, les mesures ainsi prises n’ont eu que très peu d’effet sur les conditions de pauvreté des Gabonais. Elles se sont montrées insuffisantes pour favoriser l’augmentation du revenu moyen au regard du coût de la vie qui ne cesse d’augmenter au fil du temps.

    En fixant le salaire minimum à 150 000 FCFA, cette politique a entraîné une augmentation de revenu d’une certaine catégorie de Gabonais (environ 15 %) mais une augmentation insuffisante pour avoir un effet sur leur niveau de vie qui est en augmentation d’environ 6 % annuellement.

    Assurément, aujourd’hui au Gabon, recevoir un revenu mensuel de 150 000 FCFA, permet à peine de payer le loyer d’une chambre dans un quartier sous-intégré12. Si l’on ajoute le coût du transport et des aliments sans cesse croissants, les Gabonais arrivent à peine à disposer des ressources pour survivre. Cette situation alarmante que vit la population suscite une prise de conscience urgente de tous les acteurs de la société gabonaise. De plus en plus, les associations et ONG reprennent avec succès des domaines jusque-là réservés à l’État, mais qui, en raison de certaines difficultés sont restés très souvent abandonnés. Des domaines tels que ceux de l’éducation, de l’hygiène et la salubrité, de la santé… Les associations gabonaises ne sont pas en reste, elles qui sont considérées par le président de la République comme des acteurs de choix dans la lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale13. Les associations gabonaises apparaissent ainsi comme l’une des alternatives pour sortir le pays de l’état d’atrophie dans lequel il se trouve plongé. Pourtant, telles qu’elles sont structurées actuellement, on est en droit de se poser la question de savoir quelle est leur contribution au développement du pays et si leur environnement actuel n’influence pas leur contribution au développement socio-économique et humain du pays ?

    Les associations apparaissent de nos jours comme un acteur efficace pour le développement des pays et ce, dès la plus petite unité locale. Ceci est soutenu par les propos de Laurent P. (2008) qui dit :

    « Le développement n’est pas une abstraction, mais renvoie à des pratiques concrètes. Au village, le développement passe essentiellement par la création d’une association ». C’est donc dire qu’il est de plus en plus difficile de concevoir le développement sans intégrer les associations.

    Par les moyens qu’elles mettent en œuvre, les besoins qu’elles émettent et les services marchands ou non marchands qu’elles fournissent, « De très nombreuses associations sont largement économiques, et participent incontestablement à la production de richesses et à l’accroissement du bien-être général » (Defourny, 1992, : 229). Il n’est donc pas étonnant que le pouvoir politique compte sur ces acteurs comme sur beaucoup d’autres, pour mutualiser leurs différents efforts en vue d’une contribution significative au développement du pays. L’État gabonais, pour appuyer les associations dans l’amélioration de leur environnement a mis en place un dispositif juridique et institutionnel à travers l’adoption d’une loi régissant les associations au Gabon14 et l’accompagnement des associations par le biais d’un organisme d’encadrement et d’assistance des acteurs associatifs gabonais15. Malgré ce dispositif juridico-institutionnel et l’appui apporté à ces acteurs non institutionnels, l’environnement associatif gabonais demeure assez précaire16 et ne favoriserait donc pas une contribution considérable des acteurs associatifs au développement socio-économique et humain du pays. Cet état de précarité des acteurs associatifs gabonais nous amène à vérifier dans le cadre de cette recherche, l’influence qu’elle aurait sur la contribution du secteur associatif au PIB global du Gabon.

    La revue de la littérature sur le présent sujet permet de relever qu’il existe très peu d’écrits sur la question de la contribution des associations locales au développement de leur pays, et encore moins sur le rapport entre la nature de l’environnement associatif d’un pays et le niveau de contribution des associations locales au développement socio-économique et humain de ce pays.

    En effet, dans le cadre de la deuxième édition de son ouvrage intitulé, Le paysage associatif français, Tchernonog V. (2013), dresse un état statistique complet des associations en France, dépeint à partir d’une enquête scientifique de près de deux ans ayant impliqué 1 400 communes et plus de 7 600 associations, l’univers des associations en France. Son analyse enrichie par de nombreux commentaires permet de mieux mettre en avant les dynamiques d’évolution du secteur associatif. Ainsi, elle démontre que les associations contribuent de façon significative au PIB de la France, ainsi qu’au développement du pays. Cependant, cet auteur ne s’intéresse pas au facteur déterminant de cette contribution qu’est l’environnement associatif. Pourtant, il semble qu’il soit l’élément principal qui conditionne le niveau de contribution des associations au développement de leur pays.

    Dans le cadre de son mémoire de Master en Management territorial et ingénierie des projets, Hamrani S. (2014) Indique que, les réponses apportées aux besoins des personnes par les pouvoirs publics, via les dispositifs de l’action sociale, sont limitées et n’assurent pas une prise en charge totale des demandes. Mais, si l’État se joint aux associations de l’économie sociale, ils peuvent d’un côté, développer leur action et de l’autre, être à l’origine d’une stratégie multiple pour répondre efficacement aux problèmes sociaux et aux nouveaux besoins qui émergent. Ainsi, par leur action, les associations contribuent au développement du pays. Elle met en exergue ici le rôle des associations de l’économie sociale dans le cadre de la résolution des problèmes liés à l’action sociale (en l’occurrence les associations). Seule la contribution d’une partie des acteurs de l’économie sociale au développement du pays est prise en considération dans cet ouvrage.

    Un autre mémoire de Master complémentaire en développement environnement et société de l’Université catholique de Louvain, présenté par Musongora Syasaka E. (2007) sous le thème de la dynamique de développement des mouvements associatifs au Nord Kivu, démontre que la contribution des associations est réellement déterminante pour le développement du pays. Il a réduit sa recherche aux associations de tendance religieuse en territoires de Beni et Lubero et précise de façon particulière, la contribution des confessions religieuses issues des associations au développement local et global du pays.

    Ainsi, l’une des nouveautés de cet ouvrage qui vise à contribuer à l’amélioration de l’environnement associatif gabonais afin de permettre aux associations locales d’accroître de façon significative leur contribution dans la lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale dans le pays, réside dans le fait qu’il prend comme objet le couple environnement associatif/développement. Il ne s’agit aucunement de poser la question des acteurs associatifs en tant qu’acteur du développement qui est celle répandue parmi les chercheurs en sciences sociales. Les recherches disponibles sur ce sujet ont toutes démontré la contribution des associations au développement de pays, sans toutefois montrer la corrélation qui pourrait exister entre le niveau de contribution des associations au développement de pays et la nature de l’environnement associatif dans lequel celles-ci évoluent. L’autre nouveauté de cet ouvrage réside dans le fait qu’il s’intéresse particulièrement aux associations locales du secteur de l’action sociale au Gabon. Il ne prend pas en compte les associations nationales œuvrant dans d’autres secteurs, ainsi que, les associations étrangères opérant dans le pays et se démarque ainsi des autres recherches disponibles sur le sujet qui globalisent tous les acteurs de l’économie sociale et solidaire tels que les sociétés coopératives, les GIE, les GIC… les associations et ONG nationales et celles internationales.

    Cette démarche propose d’investiguer les clés de la compréhension de la contribution du secteur associatif au PIB et partant, au développement du pays. La troisième originalité de cet ouvrage réside dans le choix de mener l’étude sous l’angle des configurations sociales, telles que développées par Norbert Élias et sous l’angle de l’action sociale, telle que présentée par Max Weber. Dans cette démarche d’analyse des logiques d’action sociale et des stratégies des acteurs associatifs, il s’agit de ne pas séparer ce qui est individuel de ce qui relève de la société, mais au contraire de mettre l’accent sur les interdépendances qui existent dans l’ensemble étudié.

    En privilégiant une approche qualitative et quantitative, cet ouvrage se démarque des quelques recherches sur le sujet de la contribution des associations au PIB du pays et ainsi à son développement. Contrairement aux autres recherches réalisées par questionnaire et favorisant uniquement une approche quantitative et une analyse statistique. L’utilisation de l’observation participante comme outil...
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